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« Le 175 tombe sur la berge de la Seine –  
3 morts » : circulation d’informations,  

gestion du risque et prévention sur le réseau  
d’autobus parisien (1920-1980)

Arnaud Passalacqua

Pour tout réseau de transport, l’accident d’exploitation est à 
la fois un événement habituel et un phénomène probléma-

tique. En France, du célèbre accident ferroviaire de Meudon 
en 1842 au non moins fameux incendie du métro Couronnes 
en 1903, les réseaux ferrés connurent de lourds événements 
traumatiques dès leurs débuts. Leur impact conduisit à placer 
au cœur du fonctionnement de ces réseaux la question de la 
sécurité, quitte à déporter les responsabilités de la technostruc-
ture et des objets techniques vers les lampistes (Ribeill, 1983). 
Pour sa part, la sécurité routière est devenue un thème pleine-
ment abordé par les historiens, d’une façon globale (Esbester,  
Wetmore, 2015) ou plus spécifiquement centrée sur l’infrastruc-
ture (Orselli, 2012) ou les véhicules eux-mêmes (Moguen-
Toursel, 2007). Elle a aussi offert un terrain propice à une large 
littérature de science politique, souvent sensible à une ap-
proche de temps long (Hamelin, 2008 ; Bernardin, 2014). Par 
ailleurs, la gestion du risque fait également l’objet de travaux 
récents, que ce soit dans le domaine ferroviaire (Castagnino, 
2016) ou d’une façon transversale aux différents systèmes de 
mobilité (Desbois, Steck, Zembri, 2010).

Les transports urbains font néanmoins figure de parent 
pauvre de cet intérêt académique pour les enjeux de risque et 
de sécurité dans les transports. Ou plus exactement, là aussi, 
on retrouve le primat du ferroviaire, puisque des travaux ont 
été conduits sur les enjeux de sécurité sur les réseaux de mé-
tro (Foot, 2005) et de tramway (Doniol-Shaw, Foot, 2006), no-
tamment en termes de sociologie du travail et de conception 
des dispositifs de conduite. En revanche, les réseaux d’autobus 
n’ont guère suscité l’intérêt.

Ces réseaux sont pourtant évidemment aussi victimes d’ac-
cidents et probablement plus que d’autres en termes quan-
titatifs. Dès les débuts des omnibus motorisés – dans les an-
nées 1905 – les incidents se succédèrent (Van Boque, 1991), 
dont le plus marquant à Paris fut celui du pont de l’archevê-
ché, en 1911, qui vit l’un de ces nouveaux véhicules tomber 
dans la Seine. Toutefois, contrairement au monde ferroviaire, 
la sécurité ne s’est pas inscrite au cœur de l’exploitation de 
ces réseaux, du fait de la logique profondément différente qui 
les gouverne. Un réseau d’autobus est d’abord formé de lignes 
peu liées les unes aux autres, dont les véhicules sont confiés 
à des équipages qui ont pour charge de les conduire aux ter-
minus en naviguant de façon autonome sur un espace public 
partagé, réglé par le Code de la route. Les agents, machinistes 
et receveurs, doivent donc disposer d’une marge de manœuvre 
plus forte que celle que laissent les signalisations ferroviaires et 
entretiennent donc un rapport plus lâche au réseau lui-même 
(Joseph, 1995).

La relation entre le monde de l’autobus et les accidents pré-
sente donc une complexité particulière, notamment liée au fait 
que les cadres de l’exploitant ne maîtrisent pas tous les para-
mètres d’une exploitation qui peut être perturbée par nombre 
d’événements extérieurs : heurts avec d’autres véhicules sur 
l’espace public, traversée intempestive de piétons... La gestion 
du risque y prend donc un sens particulier qui place un enjeu 
central dans les capacités de l’agent de conduite à maîtriser son 
véhicule en toutes circonstances et à appliquer les consignes 
de sécurité presque en dehors de tout contrôle hiérarchique. 
Alors que les véhicules eux-mêmes sont devenus assez vite 
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fiables, le risque humain se trouve ainsi au cœur de la pro-
blématique de l’accident et de la politique de prévention de  
l’exploitant.

Être opérateur de transport sur un espace public impose 
donc un cadre tout particulier, que l’accident vient révéler de 
façon brutale : l’exploitation se fait aux yeux de tous, si bien 
que tout incident se trouve immédiatement le support de re-
gards, l’objet de discussions et la source d’informations de qua-
lité et de diffusion inégales.

Cette configuration explique que le rôle de l’information 
dans ce secteur soit crucial. Combinant une forte exposition sur 
l’espace public, une dépendance à ce qui est ressenti comme 
des aléas extérieurs au service et une démultiplication des si-
tuations du fait de la prolifération de nombreux autobus, bien 
plus nombreux que les métros ou trains suburbains, l’exploita-
tion d’un tel réseau impose d’organiser une remontée d’infor-
mations tout en rendant la constitution de telles informations 
parfois très problématique.

Ces informations sont pourtant essentielles pour plusieurs 
raisons et selon différentes échelles. D’abord, elles visent l’éta-
blissement des responsabilités de l’accident et alimentent les 
éventuelles procédures qui s’ensuivent. Puis, une fois démulti-
pliées par le nombre d’accidents survenant sur le réseau, elles 
permettent d’estimer l’ampleur et la nature de ces accidents. 
Enfin, elles sont à la base de la politique de prévention, qui 
peut y chercher les points d’amélioration et y lire les effets de 
ses interventions.

Nous proposons donc ici de suivre ces enjeux d’informa-
tion pour comprendre comment coexistent différentes façons 
de formuler, d’analyser et d’utiliser les données d’accidents. 
Dans un premier temps, l’étude microhistorique de l’accident 
grave du 175 en 1947 nous permettra de comprendre la façon 
dont la voirie publique, devenue le support d’un drame impli-
quant un autobus, conduit immédiatement à l’espace public 
médiatique et politique, tout en illustrant la diversité des ac-
teurs producteurs d’informations dans de telles circonstances. 
Puis, en changeant de focale, nous suivrons la constitution d’un 
système d’alerte et de collecte de l’information à l’échelle de 
l’exploitant, en vue de la gestion du risque. Enfin, nous ver-
rons comment les capacités de traitement statistique, qui se 
déploient au long de la période étudiée ici, sont venues démul-
tiplier ces modalités d’interprétation des données et servir une 
politique de prévention.

Puisque cette histoire est surtout centrée sur l’approche 
des accidents par l’opérateur de transport – et non du point 
de vue des agents ou des voyageurs – rappelons que les au-
tobus parisiens ont été exploités par une compagnie privée, la 
STCRP (Société des transports en commun de la région pari-
sienne) entre 1921 et 1942, dans le cadre d’une régie intéres-
sée contrôlée par le Conseil général de la Seine (Lagarrigue, 
1956). La période trouble de la guerre a conduit à une fusion 
des exploitations du métro et de l’autobus, confiée à la compa-
gnie privée du métro, la CMP (Compagnie du métropolitain de 
Paris), avant qu’à partir de 1949 une régie nationale, la RATP 
(Régie autonome des transports parisiens), reprenne cette ac-
tivité (Margairaz, 1989). Dans ces configurations successives, 
le pouvoir politique et les représentants du gouvernement que 
sont les préfets de la Seine et de Police ont tenu un rôle de 
contrôle assez décisif.

Si l’accident provoque des dégâts matériels, physiques et 
psychologiques, il laisse aussi des traces écrites. Les sources 
employées ici sont d’abord issues du fonds d’archives de la 
RATP (ARATP) se rapportant aux accidents du réseau routier (1). 
On y trouve des dossiers sur certains accidents importants qui 
mêlent différentes sources : rapports internes, rapports de po-
lice, correspondances afférentes à ces accidents… On y trouve 
aussi les documents cadrant les procédures à appliquer en cas 
d’accident (mesures à prendre, documents à remplir…). Enfin, 
on peut aussi y consulter différents éléments statistiques offrant 
une vision globale sur les accidents sur une période donnée, 
le plus souvent annuelle, et des analyses transversales sur cer-
tains risques spécifiques, surtout à partir des années 1960. Ces 
différentes sources sont donc rédigées par des acteurs situés 
à des positions variables au sein de l’entreprise et avec une 
temporalité et un rapport à la matérialité de l’accident et même 
de l’exploitation très contrastés. Ces sources principales ont été 
complétées par la consultation des archives liées à la politique 
de prévention de l’exploitant (2) ainsi que par celle de dossiers 
de personnels. Enfin, quelques coupures de presse ont aussi été 
mobilisées.

Transport public, voirie publique,  
débat public et pouvoirs publics :  

les sphères de l’accident révélées par le 175

L’approche microhistorique n’entend pas offrir des conclusions 
susceptibles d’être généralisées mais permet de révéler les mé-
canismes à l’œuvre dans un phénomène étudié (Revel, 1996). 
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Le choix d’un accident spécifique, de grande ampleur, va nous 
permettre de mettre en lumière l’implication de différents types 
d’acteurs et les diverses formes que ce phénomène prend dans 
cette intrication de sphères soudainement révélée. C’est ainsi 
le dysfonctionnement de la voirie qui révèle le fonctionnement 
des systèmes.

De la voirie publique à la parole publique

« Le 175 tombe sur la berge de la Seine – 3 morts », tel est le 
titre retenu par le socialiste Le Populaire pour relater l’accident 
survenu le 30 juillet 1947. Il est néanmoins relativement diffi-
cile de donner une version consensuelle des faits à la lecture 
de la presse du lendemain. Tout juste peut-on affirmer que, vers 
20h, un autobus est sorti de la chaussée et a défoncé le parapet 
du pont de Neuilly pour finir en position verticale sur la berge le 
long de la Seine, faisant plusieurs morts et de nombreux blessés.

Si l’on cherche plus de détails, les récits disponibles diver-
gent rapidement. Tout d’abord, les éléments chiffrés sont assez 
flous. L’heure de l’accident est connue au quart d’heure près, 
la hauteur de chute du véhicule varie de 6 à 10 m, le nombre 
de voyageurs à bord de 30 à 40, le nombre de tués de 3 à 
5 – une rumeur arrivée, jusqu’aux oreilles du préfet de la Seine 
par le biais d’agents de la CMP, parlant même de 10 morts – et 
celui des blessés de 18 à 34, à la gravité fluctuante. D’autres 
données factuelles sont tout aussi dissonantes : commune où 
s’est produit l’accident, orthographe du nom du receveur, lieux 
d’hospitalisation des blessés, etc.

Si ces éléments factuels présentés par la presse du lende-
main de l’accident sont finalement aisés à vérifier pour un en-
quêteur à l’époque, il en va autrement de l’établissement des 
circonstances exactes de l’accident. Il semble que la cause soit 
un refus de priorité, les récits divergeant sur les détails, tout en 
disculpant le machiniste. Une ou deux voitures n’auraient pas 
respecté la priorité de l’autobus. L’un des conducteurs respon-
sables aurait pris la fuite, avant d’être peut-être arrêté, ou serait 
resté sur place pour être entendu par la police. Le machiniste 
aurait été indemne ou serait, au contraire, gravement blessé, le 
receveur ayant pris la fuite ou faisant partie des blessés. Enfin, 
les secours auraient été organisés soit par des agents du métro, 
soit par des soldats, soit par des pompiers, soit par la police.

Ces nombreuses divergences peuvent être dues à des 
causes mineures (rapidité du traitement de l’information, dé-
formée et mal vérifiée, transcription de notes…) mais aussi, 
notamment pour les plus importantes, semblent intrinsèques 

à une situation d’accident : le fait suscite l’interprétation, celle 
d’un témoin extérieur n’étant pas celle d’un journaliste accouru 
sur place, d’un enquêteur de police ou d’une victime à bord 
de l’autobus. Un accident sur l’espace public suscite immédia-
tement la parole publique, si bien que cette confusion donne 
naissance à la rumeur.

Aux informations factuelles, les journaux ajoutent des élé-
ments de contexte et des détails plus ou moins pertinents (nu-
méro d’identification de l’autobus, âge du machiniste, etc.), en 
rapprochant ainsi la relation d’un fait divers de celle d’une petite 
intrigue qui ménage le suspens, voire des rebondissements. Les 
récits sont volontiers dramatiques et insistent sur l’orage qui an-
nonçait la catastrophe. Mais tous les journaux n’offrent pas un 
traitement identique. Quand plusieurs reprennent simplement 
une dépêche d’agence (Le Pays, Le Figaro, Ce Matin, Combat, 
Le Populaire, L’Aube), d’autres proposent quelques informations 
supplémentaires de façon assez brute, résultat d’un travail d’en-
quête rapide, peut-être réalisé par téléphone pour un accident 
qui arrive en début de soirée peu avant le bouclage (France-
Libre, L’Aurore, L’Époque, Libération). Enfin, certains offrent une 
véritable reconstruction littéraire, illustrée de photos, de plans et 
de récits de témoins et issue d’un travail de recherche mené sur 
le terrain (Franc-Tireur, L’Humanité, Le Parisien libéré). On peut 
y voir l’héritage des grands récits de faits divers du XIXe siècle 
(Ambroise-Rendu, 2004) autant que la tendance de certains 
titres à chercher dans la petite actualité locale une façon de ré-
agir à l’arrivée de médias nouveaux, la radio puis la télévision 
(Albert, 2010). Les journaux peuvent aussi jouer sur la proximité 
entre leur lectorat et ces faits, qui touchent un réseau emprunté 
quotidiennement par 2 millions de voyageurs.

La lecture du rapport de police et du rapport interne à la 
CMP est plus enrichissante pour la connaissance des faits, mais 
ne permet pas véritablement de trancher entre les différentes 
versions présentes dans la presse. Chaque document n’est, au 
final, qu’une version de l’accident, rédigée dans des conditions 
variables et par des acteurs aux positions différentes : journa-
listes, agents de la CMP et policiers. Loin de se cantonner aux 
experts du réseau, l’accident d’autobus est donc un sujet dont 
s’empare la parole publique. En ce sens, il devient un objet 
politique, ce qui justifie que les pouvoirs publics s’y intéressent.

Des transports publics aux pouvoirs publics

Le cas du 175 présente en effet l’intérêt d’avoir vu dysfonction-
ner la chaîne d’alerte administrative prévue en cas d’accident, 
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quand celle des secours semble avoir été efficace. Si le préfet 
de Police, Roger Léonard, se rendit sur place très rapidement, 
le préfet de la Seine, Roger-Édouard Verlomme, ne fut préve-
nu que vers 21 h 50 par la CMP. Encore le fut-il incidemment, 
puisqu’il s’agissait de demander à son cabinet les coordonnées 
du directeur du contrôle administratif et financier, tutelle de 
la CMP. Les renseignements fournis étaient très imprécis et ce 
n’est qu’en se rendant sur place que le préfet put constater 
l’ampleur réelle de l’accident.

Que ce soit pour être informé des événements survenus 
sur son territoire d’attribution, pour connaître les circonstances 
de l’exploitation de la CMP, ou pour occuper le terrain média-
tique, comme le fit le préfet de Police dont la visite est relatée 
dans les journaux, le préfet de la Seine regretta de ne pas avoir 
été tenu au fait de cet accident plus tôt et le fit savoir vertement 
à la CMP dès le lendemain (3).

Il existe donc bien une nécessité, pour les pouvoirs publics, 
d’obtenir rapidement des informations fiables sur un service 
public confronté à un problème aussi lourd. Il ne s’agit pas 
simplement d’établir un rapport d’enquête exhaustif plusieurs 
semaines après l’accident, mais avant tout d’être informé des 
événements graves en temps réel. L’information constitue un 
enjeu de pouvoir, notamment dans la forme de compétition 
qui se joue entre la presse et les autorités, voire entre les auto-
rités elles-mêmes. Dans ce jeu, le temps court semble lui aussi 
prévaloir, avant le moyen terme de l’enquête et d’éventuelles 
mesures à prendre. Ce temps court des pouvoirs publics voit se 
succéder les sujets, l’accident d’autobus laissant la place dès le 
lendemain à d’autres centres d’intérêt. Au contraire, il existe un 
temps long de l’accident qui touche les victimes et les agents et 
referme ce type d’accident grave mais assez banal sur la sphère 
privée, des victimes mais aussi des agents.

L’accident et la sphère privée : le temps long  
des effets désastreux sur la carrière des agents

Classiquement, l’équipe du 175 était formée d’un machiniste 
et d’un receveur (4). Le machiniste, entré à la STCRP en tant 
que receveur en 1928 et passé machiniste en 1938, avait déjà 
connu plusieurs accidents mineurs avec des responsabilités va-
riées. Il fut extrêmement marqué par l’accident du 175, dont il 
sortit meurtri, physiquement, mais surtout psychologiquement. 
Il tomba dans une dépression nerveuse puis, contraint de se 
mettre régulièrement en arrêt de travail, il fut déclaré inapte le 
30 octobre 1947, et se retrouva manœuvre en 1948.

Contrairement à ce que la lecture de la presse du lende-
main de l’accident et des rapports d’enquête laissait supposer, 
sa responsabilité fut pour partie reconnue par la justice. Nous 
ne disposons que de son jugement en appel qui le condamna 
le 17 juin 1950 à un mois de prison avec sursis et 3000 an-
ciens F (8463 € 2017) d’amende pour responsabilité partagée 
par moitié avec le conducteur de la voiture impliquée. Suite 
au premier jugement, la RATP avait décidé de le mettre à la re-
traite. Ce qu’il avait contesté en expliquant qu’il avait « été très 
bouleversé des suites de cet accident » (5). Mais le jugement 
en appel incita la RATP à maintenir sa décision, si bien qu’il 
fut mis à la retraite le 1er septembre 1950, à 52 ans. Reste que 
ce machiniste fut tout de même gratifié le 7 mars 1951 d’un 
passage au grade supérieur. S’agit-il d’un remerciement pour 
un machiniste condamné de façon injustifiée aux yeux de sa 
hiérarchie ?

Le receveur, pour sa part, vit lui aussi sa carrière boule-
versée. Entré en 1929 à la STCRP, il avait commis plusieurs 
manquements mineurs dans la perception des places avant la 
guerre. Surtout, il subit de graves séquelles physiques et psy-
chologiques de l’accident du 175 jusqu’à être déclaré inapte 
définitivement au service roulant le 4 novembre 1948. En 
1951, malgré son passé de receveur, il fut jugé incapable d’oc-
cuper le poste de buraliste pour cause de nombreuses erreurs 
dans sa caisse. À son état « très émotif »(6) vint donc s’ajouter 
un trouble psychologique probablement déclenché par l’acci-
dent. Il fit appel de ces décisions d’inaptitude, mais sans ef-
fet. Contraint de changer de poste, il se retrouva ouvrier tireur 
sur machine à bois en avril 1951, un emploi dans une filière 
en voie de disparition. Ainsi, s’il ne fut pas mis en cause dans 
l’accident, sa carrière de receveur, voire de machiniste – ce qui 
était la perspective d’évolution d’un receveur – fut, elle aussi, 
écourtée par l’accident. Il prit sa retraite en 1957 à 52 ans, tout 
en se voyant, lui aussi, offrir des gratifications : médaille d’hon-
neur des chemins de fer en 1953 et autorisation de reprendre 
son appellation de receveur après son départ à la retraite. L’ac-
cident a donc des conséquences de long terme sur la carrière 
des agents impliqués, qu’ils soient responsables ou non de l’ac-
cident.

Cette étude microhistorique précise met ainsi en exergue 
l’imbrication des sphères et des temporalités que provoque sou-
dainement une situation d’accident. Entre elles circulent des in-
formations, de teneur et de qualité variables, produites par des 
acteurs de statuts et d’expertises différents. Ces informations 
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portent en elles des enjeux de pouvoir : celui des pouvoirs pu-
blics sur l’exploitant, celui de l’entreprise sur ses agents, celui 
de la presse sur le débat public, celui de la justice sur les per-
sonnes impliquées, etc. Ces différents aspects font de l’informa-
tion un élément crucial bien qu’ambivalent, que l’exploitant a 
donc placé au cœur de sa politique de gestion du risque.

La mise en place d’un système d’alerte  
au service de la gestion des risques

Plusieurs raisons poussent un exploitant routier à mettre en 
place un système d’information sur les accidents. La RATP en 
dresse la liste dans une réponse à un questionnaire d’une asso-
ciation professionnelle en 1956 (7) : enquête du contentieux, 
paiement des primes de non-accident, perfectionnement du 
personnel de conduite par le biais de la formation, établisse-
ment des bases des tests psychotechniques et améliorations à 
donner au matériel. L’accident du 175 conduit aussi à mention-
ner d’autres raisons, non explicitées dans ce document, notam-
ment la remontée à la tutelle administrative, voire aux autorités 
politiques. Ce sont ainsi des risques multiples mais essentielle-
ment humains que la collecte de l’information doit permettre 
de gérer en alimentant un système de court terme, celui de 
l’alerte, de moyen terme, celui de l’enquête, et de long terme, 
celui de la collecte d’informations mineures qui prennent leur 
sens lorsqu’elles sont rassemblées et alimentent la prévention.

La mise en place d’un système d’alerte par la STCRP

La raison première de constitution d’une chaîne d’information 
semble être de pouvoir déterminer les responsabilités engagées, 
notamment parce que les exploitants sont leur propre assureur 
(8). Un système assez développé s’est donc mis en place afin 
de disposer d’informations sur les accidents. Les archives de la 
STCRP comme celles de la RATP sont riches en notes rappelant 
les mesures à prendre dans de telles circonstances. Non pas 
des consignes de sécurité ou concernant les premiers secours à 
donner aux victimes, mais d’abord des consignes d’alerte des 
niveaux hiérarchiques internes à l’entreprise et administratifs.

Depuis les débuts de la STCRP, la Permanence générale 
doit être prévenue en cas d’accident. C’est elle qui diffuse alors 
l’information en interne et auprès des autorités ayant la tutelle 
sur l’exploitation des transports. La Préfecture de Police dispose 
également de son propre réseau d’information, via ses agents 
qui se trouvent le plus souvent rapidement sur les lieux de l’ac-
cident.

Mais, dès 1921, la STCRP distingue la catégorie des ac-
cidents « excessivement grave[s] [...] pouvant, par exemple, 
émouvoir l’opinion publique » et autorisant alors à prévenir 
les autorités à leur domicile (9). C’est sur ce critère de l’infor-
mation, de son contrôle et de sa diffusion que l’on juge de la 
gravité de l’accident. D’où l’importance d’être présent sur les 
lieux de l’accident, pour pouvoir recueillir les informations 
les plus fournies et apporter un démenti à une éventuelle  
rumeur.

La procédure générale d’alerte est revue en 1930 (10). Elle 
prévoit une pyramide hiérarchique d’alerte, dont les niveaux 
sont activés en fonction de la gravité de l’accident. En période 
ouvrée, deux cadres en constituent le premier seuil : pour ce 
qui touche à l’exploitation, le chef du dépôt de la ligne concer-
née doit immédiatement être mis au courant et avise alors la 
Permanence générale. Pour ce qui concerne la gestion admi-
nistrative, le chef du service du contentieux doit lui aussi être 
prévenu et avise de faire ou non remonter l’information à la 
direction. En dehors des périodes ouvrées, seuls les cadres 
d’exploitation sont mobilisés. Si la gravité impose de prévenir 
l’administrateur délégué, André Mariage, alors il convient de 
prévenir également le directeur général des transports à l’Hôtel 
de Ville, Émile Jayot, même à son domicile. Si la gravité est 
encore plus forte, il faut prévenir le cabinet du ministre des 
Travaux publics. Des cas précis sont cette fois mentionnés : 
« déraillements [de tramways], collisions, explosions, incen-
dies ayant occasionné des morts ou blessures, des dégâts im-
portants au matériel ou des interruptions de circulation causant 
une gêne sérieuse à la circulation ».

La répétition régulière des notes rappelant les dispositions à 
prendre témoigne de l’importance que l’information revêt aux 
yeux de l’exploitant et des tutelles administratives. Il est donc 
possible de s’interroger sur les modalités de suivi de ces procé-
dures alors que l’accident génère une situation dans laquelle la 
priorité est donnée, pour la police, à l’organisation des secours 
et à une première enquête sur place et, pour l’exploitant, à la 
continuité du service, c’est-à-dire à la mise en place d’un ser-
vice de remplacement et au dégagement du véhicule incrimi-
né. Les agents jugent donc en partie secondaire la nécessité de 
prévenir l’ensemble des autorités, notamment la Préfecture de 
la Seine, qui n’a pas de rôle de police et dont la tutelle sur les 
transports est plus administrative et financière que directement 
opérationnelle. Mais elle tient un rôle politique, probablement 
moins bien saisi par les agents de terrain.
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À ce sujet, la réponse de la direction de la CMP au préfet 
de la Seine à la suite de l’accident du 175 témoigne bien de 
l’embarras dans lequel elle se trouve (11). Si elle assure avoir 
modifié ses procédures afin de faire entrer le cabinet du pré-
fet de la Seine parmi les administrations à prévenir en premier 
lieu, elle incrimine surtout « les agents de [ses] permanences 
[qui] sont d’un grade peu élevé et ne sont pas toujours en me-
sure, d’après l’importance de l’accident, d’apprécier l’oppor-
tunité de communications téléphoniques à adresser à de hauts 
fonctionnaires ». Alors que la lettre mentionne que ces mêmes 
permanences jouent « un rôle très important dans la mise en 
œuvre de mesures qui doivent être prises immédiatement pour 
que l’exploitation redevienne normale le plus rapidement pos-
sible », une tâche qui semble autrement plus délicate que celle 
de faire passer l’information à une tutelle. L’exploitant fournit 
ici une excuse bien hypocrite, qui masque maladroitement le 
fait que la continuité du service prime sur tout autre impératif, 
notamment celui de diffuser l’information. L’emporte ainsi la 
vision presque organique d’un réseau qu’il faut en priorité gué-
rir après une blessure.

Avec la RATP, la notion de gravité, initialement bien défi-
nie, se dilue. En 1953, par exemple, une note interne destinée à 
rappeler la procédure de remontée d’informations ne distingue 
plus les accidents des incidents graves et n’érige plus de critères 
pour juger de la gravité (12). Faut-il y lire une banalisation de 
l’automobilisme et de ses risques sur une chaussée désormais 
habituée aux nombreux accidents de voirie, quand les autobus 
étaient, dans les années 1920, les principales causes de dan-
ger ? Cette dilution du danger de l’autobus sur la voirie n’at-
ténue pas pour autant le risque que les rumeurs qu’il suscite 
représente pour l’exploitant.

Rumeurs et campagnes de presse :  
les dangers d’une information mal maîtrisée

Si l’information prend autant d’importance dans l’activité de 
l’exploitant, c’est qu’elle touche à des enjeux de premier ordre. 
En effet, l’accident peut toujours faire naître une situation ex-
trêmement délicate pour lui, puisqu’il s’agit d’un instant où l’on 
parle du réseau de transport, et ce, sans que l’exploitant ne 
l’ait décidé. Ce n’est que lorsque l’espace perd son caractère 
public, comme dans les circonstances d’une guerre, que l’ex-
ploitant peut espérer soustraire les aléas de son activité à ces 
dynamiques extérieures (13).

L’accident peut effectivement s’avérer extrêmement négatif 
pour l’image de l’entreprise. Dans la lignée des faits divers, 

certains journaux utilisent systématiquement le pathos pour 
les décrire en confiant à l’autobus le rôle de l’engin lourd, 
puissant et inquiétant, qui, s’il n’est pas toujours en cause, 
est toujours suspect et contribue à rendre l’accident plus dra-
matique, pour des raisons matérielles (masse du véhicule, 
nombre de passagers) et morales (notion de service public). 
Par exemple, le supplément hebdomadaire du Petit Journal du 
2 juin 1907 (14) offre deux gravures en couleur à ses lecteurs : 
la une montre un accident d’autobus tandis que la quatrième 
de couverture illustre l’explosion à son domicile d’une bombe 
artisanale élaborée par un opposant politique russe exilé. Les 
deux images ont une construction similaire en plaçant au 
centre d’une assistance terrorisée soit l’autobus percutant un 
fiacre, soit l’engin explosif. Le journal fait ainsi un raccourci 
entre ces deux formes de dangers publics, détaillées dans ses 
deux premiers articles qui appellent sur le même modèle à 
des mesures pour les réduire. L’autobus responsable de l’ac-
cident de la rue d’Amsterdam est décrit comme l’un de ces 
véhicules « lourds, trépidants et très dangereux pour la circu-
lation », capable de « balay[er] littéralement le fiacre, qu’il mit 
en miettes. »

L’instrumentalisation est ainsi la principale crainte de 
l’exploitant. Son souci est d’éviter que, prenant un exemple 
qui marque l’ensemble de l’opinion par son caractère parti-
culièrement tragique, la presse mène une campagne contre 
tel ou tel aspect de son activité. Deux cas illustrent ce mé-
canisme. Lorsque le 18 décembre 1950 à Saint-Denis, un ca-
mion percute la plate-forme arrière d’un autobus à l’arrêt en 
faisant 17 blessés et en tuant le receveur, la responsabilité du 
machiniste ne semble absolument pas en cause. Pourtant, au 
cours des jours suivant, le Parti communiste français fait distri-
buer un tract proclamant que le « Préfet est responsable des ac-
cidents de l’avenue Wilson » (15) puisque l’argent nécessaire 
aux aménagements de voirie pourrait être trouvé dans d’autres 
secteurs, notamment le budget militaire, en pleine guerre d’In-
dochine.

Lorsque le 31 octobre 1952, à Villetaneuse, un autobus 
tue un riverain lors d’une sortie de route, le journal commu-
niste Saint-Denis Républicain explique que « c’est la politique 
gouvernementale qui est la seule responsable. Il faut faire des 
économies : pas sur les crédits de guerre, mais sur les crédits 
civils. C’est dans ce sens que la RATP, appliquant la politique 
de M. Pinay (16), s’est engagée vers la suppression du receveur 
sur l’autobus, chargeant le chauffeur de ce travail » (17). La cri-
tique pointe ainsi l’organisation du travail derrière les enjeux de 
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sécurité, le machiniste privé de receveur se devant de faire la 
recette aux arrêts en plus de son rôle de conduite. Toutefois, le 
respect des consignes qui distinguent ces deux missions, la pre-
mière s’opérant avant le redémarrage du véhicule, est supposé 
assurer que cette double casquette n’introduise pas de danger 
supplémentaire. Mais l’agent n’en ressent-il pas plus de tension 
et de fatigue, d’autant qu’il a été jusque-là habitué à travailler 
en équipe ?

Il est donc crucial que l’exploitant dispose d’informations 
fiables. Pour les cas d’accidents les plus importants, une en-
quête interne est donc menée par le service du contentieux, 
parallèlement à celle de la police. Un agent gradé se rend 
sur place et poursuit ses investigations sans se contenter des 
sources officielles. Il s’agit de trouver tous les témoignages et 
indices en faveur de l’exploitant et de permettre en particulier 
à l’entreprise de répondre en cas de mise en cause médiatique 
(18). Ce n’est qu’à la fin de ces deux enquêtes que des sanc-
tions éventuelles sont prises contre les employés impliqués, 
qui, à partir de 1948, sont relevés de leur fonction de façon 
préventive (19).

Toutefois, la plupart des accidents ne sont pas graves et 
rares sont ceux réellement médiatisés. Il existe une banalité 
quotidienne de l’accident mineur, sans gravité et non relaté 
par les médias, qui ne prend son sens que par une approche 
sérielle. Les risques qui lui sont associés ne relèvent plus de 
l’espace public mais de la gestion interne de choix techniques 
ou de formation des agents.

Loin des médias, les informations mineures

Au-delà des accidents médiatiques, d’autres informations, 
moins sensibles, vont en effet être remontées. Elles concernent 
par exemple les petits incidents liés à l’utilisation de nouveaux 
matériels ou de nouveaux aménagements. Nombre d’innova-
tions techniques ont été suivies d’une période d’adaptation 
pendant laquelle se sont produits des accidents mineurs, mais 
nombreux, qui nécessitent une collecte d’information. C’est 
le cas des accidents liés à l’utilisation nouvelle des trolleybus 
pendant la Deuxième Guerre mondiale, pour lesquels une pro-
cédure très rigoureuse de recueil de données fut mise en place 
afin de comprendre puis d’éviter les décrochages de perches 
(20). La remontée des informations connaissant des problèmes, 
une double surveillance fut également mise en place, par des 
contrôleurs de route, en uniforme ou en civil, chargés de noter 
les incidents dont ils étaient témoins au passage des véhicules.

Toutes ces informations sont recueillies par dépôt puis re-
montées à la direction du réseau routier. Elles ont des fins dis-
ciplinaires mais aussi statistiques. Afin d’alimenter ce système, 
une note de 1957 établit un compte rendu type à rédiger en cas 
d’accident : il doit permettre au service du contentieux d’« y 
trouver tous les éléments nécessaires pour dégager la responsa-
bilité de la Régie vis-à-vis des tiers » (21). Le descriptif exhaus-
tif des situations possibles qu’il propose doit aussi se prêter à 
un traitement statistique. Quelle est la réalité de la façon dont 
furent remplis ces comptes rendus exhaustifs ? Dans une situa-
tion d’accident, il est probable que les personnes impliquées ne 
prennent pas le temps de remplir un tel constat et ont d’autres 
impératifs. Le constat officiel à remplir par les agents de la 
RATP se veut pourtant extrêmement détaillé et va jusqu’à pro-
poser une sanction en cas de culpabilité d’un agent. Ce qui est 
pour le moins étonnant lorsque l’on connaît les difficultés de 
dresser la version la plus probable des faits. Malgré ces limites, 
ces documents sont au cœur du système de traitement statis-
tique qui se déploie notamment avec la RATP et qui cherche à 
donner un sens global à ces informations multiples et éparses.

Le développement d’un appareil statistique  
au service de la politique de prévention

Les informations recueillies après chaque accident, grave ou 
plus secondaire, servent d’abord à son analyse et à l’établis-
sement des faits et des responsabilités. Mais elles servent dans 
un second temps en tant qu’éléments statistiques, prenant un 
sens dans un ensemble de données et permettant d’avoir une 
idée des différentes caractéristiques des accidents. Elles ali-
mentent ainsi la politique de prévention, dès la période de la 
STCRP et de son laboratoire de psychotechnique. À partir des 
années 1950, l’exploitant se dote d’outils capables de lui don-
ner une compréhension de phénomènes statistiques à propos 
des accidents, ce qui s’inscrit dans une démarche que l’on peut 
rapprocher du scientisme, engagée dès les années 1920 avec 
le développement d’une prévention fondée sur la psychotech-
nique. Toutefois, ces méthodes statistiques se heurtent toujours 
aux limites de la collecte et ouvrent de nouveaux enjeux de 
communication.

Les débuts statistiques de la STCRP, un appui  
à une politique de prévention par la psychotechnique

La STCRP ne connaît des statistiques qu’assez sommaires, pro-
duites au plus tard à partir de 1927 (22) : nombre d’accidents 
total, puis ramené à différents indicateurs élémentaires (nombre 
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de voyageurs, distance parcourue…). Elles lui permettent de se 
conformer immédiatement à l’obligation faite en 1938 de dif-
fuser des statistiques annuelles d’accidents au service des Ponts 
et Chaussées de la Seine (23). La constitution mensuelle de ces 
principaux indicateurs s’est ainsi rapidement ancrée dans les 
pratiques de l’entreprise puisqu’elle se poursuit au cours des 
années de guerre, pourtant marquées par bien des dysfonction-
nements.

Ces données ont été mises au service de la prévention dès 
les années 1920. Aux débuts de la STCRP, la politique de pré-
vention se limitait au rappel des ordonnances de police réglant 
la circulation, avant même que le Code de la route vienne l’or-
ganiser. Il s’agissait plutôt d’une politique de réaction, suite à 
une série d’accidents, plutôt que d’une politique construite en 
amont, dès la formation des agents (24). Mais, dès 1923, alors 
que le Code de la route a été mis en place par les décrets de 
1921-1922, une forme de prévention peut se lire dans l’utilisa-
tion par la direction de nombreux exemples d’accidents à des 
fins pédagogiques, qui viennent illustrer les consignes distri-
buées par écrit (25).

Le directeur général de l’exploitation et des services tech-
niques, Louis Bacqueyrisse, est aussi à l’origine de la création 
en juin 1924 d’un laboratoire de psychotechnique, piloté par 
Jean-Maurice Lahy et dont les objectifs sont doubles : réduire 
la consommation électrique des tramways et diminuer les ac-
cidents survenant sur le réseau d’autobus (Passalacqua, 2014). 
Le développement de méthodes psychotechniques pour l’em-
bauche des nouveaux machinistes, puis pour le suivi de leur 
aptitude au long de leur carrière est l’un des phénomènes ma-
jeurs de la politique de l’entreprise au cours des années 1920 et 
constitue un exemple pionnier dans le monde du travail. Cette 
dynamique s’est appuyée sur des éléments issus de l’exploita-
tion, c’est-à-dire sur le recueil de données d’accidents deve-
nues indispensables pour éclairer les choix. Le laboratoire a 
pu disposer de données précises pour identifier les situations 
d’accident. Réciproquement, les retours du terrain ont joué en 
la faveur de cette structure nouvelle, puisqu’il est rapidement 
apparu que les méthodes psychotechniques permettaient de ré-
duire les taux d’accidents (Lahy, 1927). En ce sens, le système 
de collecte de données a permis de confirmer les orientations 
de la politique de prévention mise en œuvre par la STCRP.

Ces données demeuraient toutefois assez sommaires. Il ne 
s’agissait que de taux rapportant le nombre d’accidents à des 
indicateurs simples : distance totale parcourue, nombre total 

de machinistes, nombre de véhicules, etc. Ce n’est qu’au cours 
des années 1950 qu’un seuil de complexité d’analyse a été 
franchi.

La RATP et l’engouement mécanographique

L’accentuation de l’approche statistique par la RATP se justi-
fie d’abord par le nombre très élevé des dossiers d’accidents, 
de 10 000 à 20 000 dossiers par an (26). Elle reflète également 
une mentalité techniciste, qui se trouve renforcée par l’adop-
tion progressive de nouveaux outils permettant un traitement 
massif des données. Ce cadre prend comme hypothèse sous-
jacente que l’accident est un phénomène éminemment quan-
tifiable et sujet à des statistiques, premier pas vers l’idée que 
l’accident est un élément qu’une rationalité suffisante peut sup-
primer. Une idée que portait en germe le laboratoire de psy-
chotechnique de la STCRP.

La CMP puis la RATP confient la production de ces don-
nées aux services de l’exploitation. En leur sein, affecté au 
service des études d’exploitation, l’inspecteur Guignot pilote 
pendant plusieurs années la mise en forme des statistiques an-
nuelles, au moins à partir de 1947. Ce positionnement traduit 
l’idée que la politique de prévention doit être conduite au plus 
près de l’exploitation. Le service des études et de l’exploitation 
du réseau routier se doit de répondre également aux sollicita-
tions ponctuelles de la direction générale ou d’un autre service 
de l’entreprise, en particulier du laboratoire de psychotech-
nique, qui dépend de la direction du personnel et formule des 
demandes de « renseignements habituels » (27) au cours des 
années 1950.

Mais la RATP se distingue des exploitants précédents par la 
mise en place précoce de méthodes permettant de développer 
une connaissance statistique poussée des accidents (28). Trois 
facteurs se combinent probablement pour expliquer cette évo-
lution. D’une part, la croissance du nombre d’accidents, qui 
dépasse le niveau d’avant-guerre dès 1950, incite les cadres 
à mieux les connaître, dans un contexte où la question de la 
sécurité routière s’inscrit peu à peu à l’agenda, comme en té-
moigne la création de la Prévention routière en 1949.

D’autre part, le développement d’outils nouveaux permet 
d’interroger différemment des données qu’il n’était jusqu’alors 
pas envisageable de croiser. Ainsi, l’adoption de méthodes 
mécanographiques, à partir de juillet 1951 (29), permet la pu-
blication d’un premier véritable rapport annuel en 1952 qui 
présente des données plus élaborées que celles habituellement 

©
 U

ni
ve

rs
ité

 G
us

ta
ve

 E
iff

el
 | 

T
él

éc
ha

rg
é 

le
 0

7/
07

/2
02

2 
su

r 
w

w
w

.c
ai

rn
.in

fo
 (

IP
: 8

0.
21

5.
15

5.
20

0)
©

 U
niversité G

ustave E
iffel | T

éléchargé le 07/07/2022 sur w
w

w
.cairn.info (IP

: 80.215.155.200)



Passalacqua – Réseau d’autobus parisien : Informations, risque et prévention

Systèmes d’information et gestion de l’urbain (XVIIIe-XXIe siècles) (Chatzis, Thebaud-Sorger)  27

produites, comme la répartition dans le temps et l’espace des 
accidents. Enfin, il est aussi possible que la culture de sécurité 
propre à l’exploitation ferroviaire imprègne un réseau routier 
désormais inféodé au métro, puisque les principaux dirigeants 
de la RATP sont issus du ferré.

Ces nouveaux outils permettent d’obtenir des statistiques 
très détaillées à partir de 1959. Elles croisent notamment la fré-
quence des accidents avec les caractéristiques des machinistes 
(temps de conduite, âge…), ce qui suppose des outils plus 
puissants. Du fait de l’existence de nouvelles méthodes, de 
nouvelles questions peuvent trouver des réponses. Les analyses 
de corrélation supposée entre diverses données permettent par 
exemple de déceler un lien entre-temps de conduite et taux 
d’accidents.

Il semble que l’outil ait dès lors fait basculer les enjeux de 
pouvoir liés à l’accidentologie au sein de l’entreprise. Au début 
des années 1960, le traitement statistique est transféré vers le 
service de la mécanographie, dépendant des services centraux 
comptables et financiers. Dès lors se met en place un système 
interne de circulation d’informations. L’exploitation envoie au 
service central des fiches normalisées reprenant les données 
de chaque accident. Ce dernier les enregistre et produit des 
statistiques permettant d’alimenter les tableaux de bord men-
suels et rapports annuels ou de répondre aux demandes ponc-
tuelles des services, en particulier de ceux de l’exploitation, 
qui gardent, par ailleurs, une petite capacité de production de 
données statistiques simples. Il y a donc pour l’essentiel décor-
rélation entre la fonction de producteur de statistiques et celle 
d’utilisateurs de ces données, qui étaient jusqu’alors regrou-
pées au sein des services d’exploitation.

Cette logique est d’ailleurs renforcée par le développe-
ment de l’informatique au cours des années 1970-1980. Cette 
centralisation alimente trois utilisations des données. Premiè-
rement, elle autorise la production de données toujours plus 
complexes, les notes produites par le service en charge des 
statistiques n’hésitant pas à présenter des modèles mathéma-
tiques assez poussés à partir des années 1970. Il obtient par 
exemple des résultats chiffrés sur une corrélation entre nombre 
d’accidents et embauche de jeunes machinistes (30). Au-delà 
de la constitution de données utiles à la rédaction du rapport 
annuel, les statistiques peuvent ainsi devenir un outil de pilo-
tage de l’entreprise. Deuxièmement, elle offre un suivi systéma-
tique des agents et sert de système d’alarme en cas de difficulté 
spécifique. Ainsi, dans les années 1980, les machinistes qui 

comptent plus de 5 accidents aux 1000 heures de conduite et 
qui ont effectué au moins 800 heures dans l’année sont signa-
lés au Centre d’instruction et de perfectionnement, l’héritier du 
laboratoire de psychotechnique (31). En s’éloignant de l’exploi-
tation et des relations quotidiennes entre le machiniste et son 
encadrement, les statistiques ouvrent ainsi une voie d’objecti-
vation des compétences professionnelles de chaque agent et 
fournissent à son encadrement des leviers nouveaux. Troisiè-
mement, de telles statistiques centralisées peuvent aussi plus 
aisément devenir des ressources utiles à la politique globale de 
l’entreprise, comme lorsqu’elles sont employées au cours des 
années 1970-1980 pour argumenter en faveur du déploiement 
des couloirs réservés aux autobus, qui améliorent la régularité 
et la vitesse mais aussi la sécurité.

Cet engouement mécanographique puis informatique 
s’opère dans un contexte d’entreprise marqué par une domi-
nation de l’ingénierie ferroviaire, dont le penchant pour l’utili-
sation d’outils perçus comme des aides rationnelles au pilotage 
est fort. Il masque toutefois des limites intrinsèques du traite-
ment statistique engagé au sein de la RATP.

Des limites de la statistique

Par nécessité, le traitement statistique entraîne des simplifica-
tions et des formes de modélisation de situations complexes 
survenues sur la voirie. Les données recueillies doivent être uti-
lisables, d’où le développement de comptes rendus d’accidents 
particulièrement exhaustifs fondés sur une série de questions 
types. Mais permettent-ils de coder toute situation ? Comment 
permettent-ils de gérer les probables différences d’appréciation 
entre deux agents, rapportant sur deux accidents pouvant dif-
férer par bien des circonstances ? Nous retrouvons ici le déve-
loppement d’une mentalité techniciste, probablement en partie 
héritée du succès de l’approche psychotechnique, qui se pense 
capable de tout prévoir, même l’imprévisible qui semble pour-
tant caractériser le plus souvent l’accident.

Le dispositif statistique dont la RATP se dote s’avère pour-
tant extrêmement puissant, puisqu’il permet de vérifier nombre 
d’intuitions des cadres d’exploitation sur le lien existant entre 
un paramètre donné et le taux d’accidents (temps de conduite, 
ancienneté des machinistes). Il paraît cependant bénéficier 
d’une confiance un peu trop importante, dans la mesure où il 
se fonde sur des informations dont la fiabilité n’est pas assurée. 
Le questionnaire extrêmement détaillé qui doit être rempli lors 
d’un accident laisse perplexe alors même que les informations 
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contradictoires sont fréquentes et que le personnel impliqué 
doit souvent veiller à l’organisation des secours et à la poursuite 
de l’exploitation plus qu’au recueil d’informations.

Certaines études montrent aussi leurs limites. Ainsi, si nous 
pouvons constater un développement des méthodes statis-
tiques à partir des années 1950 et jusque dans les années 1980, 
il semble que ces dernières connaissent un recul dans leur ex-
haustivité. Il s’agit de reconnaître que les accidents sont, pour 
partie, dus à des causes que la statistique ne sait pas traiter ou 
dont les données échappent à la RATP. Ainsi, une note de 1973 
affirme qu’« en ce qui concerne les accidents, qui résultent le 
plus souvent des aléas de la circulation et des difficultés plus ou 
moins grandes des itinéraires des lignes, [la RATP a] renoncé à 
tenir des statistiques par type de matériel car elles n’apportaient 
pas d’enseignements significatifs » (32). Sans renier la valeur de 
la donnée statistique, il semble donc que la RATP ait compris 
qu’elle ne devait pas l’interpréter au-delà de ses limites intrin-
sèques. Limites qui lui sont fixées, pour partie, par son mode de 
recueil et de traitement d’une information à qui l’aspect chiffré 
donne un caractère faussement irréfutable.

Enfin, ce qui pourrait être perçu comme une limite des sta-
tistiques, le fait qu’elles masquent les situations particulières, 
peut toutefois être aussi utilisé comme un atout, par exemple 
dans la communication que l’exploitant en fait. Au moins de-
puis 1938, les contrôleurs de l’activité de l’exploitant, en der-
nier lieu les élus, disposent le plus souvent de chiffres donnés 
et traités par l’exploitant lui-même dans la limite de ce qui lui 
est légalement demandé et de ce qu’il accepte de communi-
quer (33). Mais le manque de transparence peut conduire à des 
rumeurs. Ainsi, en va-t-il de celle selon laquelle 166 accidents 
ont été provoqués par des malaises de machinistes en 1950, 
alors que ce type d’accident est extrêmement rare (34).

L’exploitant peut se trouver dans une position délicate lors-
qu’il est amené à communiquer ses données en matière d’ac-
cidents. Lorsqu’il s’agit de partager ses chiffres bruts, la RATP 
est néanmoins plutôt généreuse. Des années 1950 aux années 
1970, elle répond favorablement à diverses demandes sur le 
sujet (35), même lorsque le taux d’accidents est en hausse. Tou-
tefois, elle se contente de communiquer des chiffres bruts. L’in-
terlocuteur ne dispose pas nécessairement des moyens statis-
tiques pour les traiter et ne parvient pas aisément à leur donner 
un sens. Ainsi, lorsque la RATP est sollicitée par un établisse-
ment de formation professionnelle pour établir un lien entre-
temps de conduite d’un machiniste et nombre d’accidents, la 

réponse est moins directe (36) : les données ne sont commu-
niquées qu’un an et demi après la demande ! Elles sont d’une 
complexité importante et la lettre d’accompagnement se borne 
à indiquer qu’il n’y a pas de corrélation entre le temps de 
conduite et le nombre d’accidents. Mais la direction a-t-elle 
intérêt à montrer qu’un machiniste qui conduit trop provoque 
plus d’accidents ? Ou, plus délicat encore, qu’il faut augmen-
ter le temps de conduite pour réduire le taux d’accident, ce 
qui est plutôt le sens des résultats obtenus à ce sujet dès les 
années 1960 (37) ? L’une ou l’autre de ces affirmations serait 
probablement trop sensible dans le contexte d’une entreprise 
soumise à un fort regard de l’opinion publique et à des tensions 
récurrentes entre la direction et les syndicats sur les conditions 
de travail. Là encore, l’exposition publique pose question.

Conclusion

Ainsi, l’accident d’autobus est-il un sujet aux multiples en-
jeux pour l’exploitant parisien. Comme l’illustre le cas du 175, 
l’accident vient cristalliser une situation par définition problé-
matique et révéler les différentes sphères impliquées dans le 
fonctionnement d’un tel réseau. Les spécificités d’un réseau 
d’autobus jouent ici dans le sens d’une acuité particulière des 
enjeux d’exposition publique de l’activité, de poids du risque 
humain et d’interférence de facteurs extérieurs à l’exploita-
tion. Ces caractéristiques expliquent sans doute la diversité des 
formes d’informations produites à partir des situations d’acci-
dent, ainsi que la multiplicité des acteurs et des temporalités 
d’analyse, au sein de l’entreprise exploitante comme à l’exté-
rieur. Les enjeux médiatiques et de communication vis-à-vis 
des tutelles politiques et administratives se trouvent ici parti-
culièrement mis en lumière et expliquent l’attention spécifique 
de l’exploitant sur les dispositifs d’alerte et de collecte, dès les 
années 1920.

Ces pluralités d’informations conduisent à une pluralité de 
leurs usages, qui viennent se superposer. D’abord ponctuelles 
mais déjà complexes, comme celles liées à un seul accident 
qui suivent toute sa carrière l’agent impliqué, les informations 
se muent en une masse à laquelle des traitements statistiques de 
plus en plus élaborés permettent de donner un sens, en fonc-
tion des interrogations d’une époque. Les outils disponibles ont 
ici joué un rôle-clé dans la constitution d’un appareil statistique 
efficace, à partir des années 1950, mais le contexte intellectuel 
ouvert par l’interaction entre collecte de données et mise en 
place de méthodes psychotechniques dès les années 1920 a 
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favorisé la mise en œuvre de ces outils. Ainsi, si la STCRP a 
été l’entreprise la plus en avance en France dans le développe-
ment de méthodes psychotechniques en vue de réduire le taux 
d’accident, le traitement de l’information a permis la valida-
tion de ces méthodes et leur inscription sur le temps long dans 
les pratiques habituelles de l’encadrement de l’exploitant. Il y 
a eu semble-t-il un effet de renforcement entre les approches 
psychotechniques et les approches statistiques qui conduit à 
faire l’hypothèse que l’accident isolé est difficile à anticiper, 
prévoir, connaître et traiter, tandis que la masse d’accidents, 
comme le nombre d’agents, offre des terrains sur lesquels les 
méthodes quantitatives présentent une efficacité plus visible et 

contrôlable. La dualité des archives, qui retracent aussi bien des 
accidents ponctuels majeurs que des traitements quantitatifs de 
séries d’accidents illustre ces deux facettes entre lesquelles l’in-
formation, avec ses défauts et ses partis pris, fait le lien.
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Notes

(1)  Ce sont les cartons ARATP, 1R 81 à 1R 86.
(2)  Carton ARATP, 1G 2.
(3)  Lettre du préfet de la Seine à l’administrateur provisoire 

de la CMP du 31 juillet 1947 (ARATP, 1R 82).
(4)  Les informations qui suivent sont issues des dossiers de 

ces deux agents conservés par les archives de la RATP mais 
soumis à une condition d’anonymat.

(5)  Dossier personnel de l’agent.
(6)  Dossier personnel de l’agent.
(7)  Questionnaire de l’Union des voies ferrées pour la  

XIIe Assemblée générale technique tenue à Nice en mai 1956 
(ARATP, 1R 84).

(8)  Note 20099 du 4 février 1983 (ARATP, 1R 85).
(9)  Note Y 2112 du 13 mai 1921 (ARATP, 1R 82).
(10)  Circulaire DGEST 29 du 20 juin 1930 (ARATP, 1R 82).
(11)  Lettre de l’administrateur provisoire de la CMP au pré-

fet de la Seine du 8 août 1947 (ARATP, 1R 82).
(12)  Note REM 1280 du 1er décembre 1953 (ARATP, 1R 

82).
(13)  Ainsi, une note de la STCRP du 18 mai 1940 donne 

pour consignes de ne pas signaler aux mairies locales les 
accidents survenus dans le cadre de missions sous l’auto-
rité militaire mais de les faire remonter en interne (ARATP,  
1R 82).

(14)  Le Petit Journal. Supplément illustré, 2 juin 1907.
(15)  « Le préfet est responsable des accidents de l’avenue 

Wilson », section de la Plaine-Saint-Denis du Parti communiste 
français, décembre 1950 (ARATP, 1R 81).

(16)  Antoine Pinay (1891-1994), président du Conseil libé-
ral du 8 mars au 23 décembre 1952. 

(17)  Saint-Denis Républicain du 7 novembre 1952.
(18)  Note REM 1280 du 1er décembre 1953 (ARATP, 1R 

82).
(19)  Note 387 du 18 juin 1948 (ARATP, 1R 82).
(20)  Circulaire DE 5145 du 21 décembre 1942 (ARATP, 

1R 82).

(21)  Aide-mémoire REM de septembre 1957 (ARATP, 
1R 82).

(22)  Note STCRP sans date (ca. 1927) (ARATP, 1R 83).
(23)  Circulaire du 16 novembre 1938 (ARATP, 1R 83).
(24)  Note de service du 5 novembre 1921 (ARATP,  

1R 82).
(25)  Circulaire 2 du 2 janvier 1923 (ARATP, 1R 82).
(26)  Statistiques annuelles de la RATP.
(27)  Note REC 6280 du 29 juin 1959 (ARATP, 1R 85).
(28)  Note DTE 1661 du 4 août 1950 citée dans la note REE 

2654 du 7 février 1951 (ARATP, 1R 83).
(29)  La mécanographie est une méthode de traitement de 

données permettant de réaliser des opérations arithmétiques 
simples à partir de cartes perforées contenant des informations 
codées. Cette méthode, introduite en France dès avant la guerre 
par IBM et Bull notamment, connaît un fort développement au 
cours des années 1950.

(30)  « Évolution des accidents de circulation et de ser-
vice. Influence des caractéristiques d’âge de la population ma-
chiniste. », RATP, 24 novembre 1983 (ARATP, 1R 85).

(31)  Note 20099 du 4 février 1983 (ARATP, 1R 85).
(32)  Lettre du directeur général de la RATP au secrétaire 

général de l’UITP du 23 mars 1973 (ARATP, 1R 85).
(33)  La lettre REM 9154 du 12 juin 1951 du directeur 

des travaux neufs et des approvisionnements au directeur du 
contrôle de l’administration préfectorale montre de façon ex-
plicite comment l’information circule d’abord en interne à la 
RATP avant d’être fournie aux services de contrôle et aux élus 
sur leur demande (ARATP, 1R 83).

(34)  Lettre du directeur-adjoint de la RATP au préfet de  
Police du 19 mars 1952 (ARATP, 1R 84).

(35) Voir les cartons ARATP, 1R 84 et 1R 85.
(36)  Demande de l’AFT de décembre 1983 et réponses 

successives de la RATP (ARATP, 1R 85).
(37)  Étude sur les accidents entre 1959 et 1963 du 10 no-

vembre 1969 (RATP, 1R 86).
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Résumé – Arnaud Passalacqua – « Le 175 tombe 
sur la berge de la Seine – 3 morts » : circulation 
d’informations, gestion du risque et prévention sur 
le réseau d’autobus parisien (1920-1980)

En se fondant sur l’analyse microhistorique d’un accident 
grave survenu en 1947, cet article met en avant les enjeux 
de la gestion des accidents sur le réseau d’autobus à Paris, 
des années 1920 aux années 1980. Face à d’autres systèmes 
de transport, l’autobus présente la spécificité d’être à la fois 
un système lié à un exploitant marqué par des logiques in-
dustrielles et l’un des systèmes évoluant sur un espace pu-
blic partagé avec bien d’autres. Cette configuration explique 
que le rôle de l’information dans ce secteur soit crucial, bien 
qu’elle soit difficile à élaborer. L’article suit ces enjeux d’in-
formation pour comprendre comment coexistent différentes 
façons de formuler, d’analyser et d’utiliser les données d’ac-
cidents. D’abord, elles visent l’établissement des responsa-
bilités de l’accident et alimentent les éventuelles procédures 
qui s’ensuivent. Puis, une fois démultipliées par le nombre 
d’accidents survenant sur le réseau, elles permettent d’esti-
mer l’ampleur et la nature de ces accidents. Enfin, elles sont 
à la base de la politique de prévention, qui peut y chercher 
les points d’amélioration et y lire les effets de ses interven-
tions. Ces pluralités d’informations conduisent à une plura-
lité de leurs usages, qui viennent se superposer. Les outils 
disponibles ont joué un rôle-clé dans la constitution d’un 
appareil statistique efficace, à partir des années 1950, mais 
le contexte intellectuel ouvert par l’interaction entre collecte 
de données et mise en place de méthodes psychotechniques 
dès les années 1920 a favorisé la mise en œuvre de ces ou-
tils. Il y a eu un effet de renforcement entre les approches 
psychotechniques et les approches statistiques qui conduit à 
faire l’hypothèse que l’accident isolé est difficile à anticiper, 
prévoir, connaître et traiter, tandis que la masse d’accidents 
offre des terrains sur lesquels les méthodes quantitatives pré-
sentent une efficacité plus visible et contrôlable.

Mots-clés : accidents, sutobus, traitement de l’informa-
tion, prévention, transport public

Abstract – Arnaud Passalacqua – “The 175 falls on 
the banks of the Seine – 3 dead”: information flow, 
risk management and prevention in the Parisian 
bus network (1920-1980)

Based on a microhistoric analysis of a serious accident 
in 1947, this paper sheds light on the challenges of accident 
management on the bus network in Paris, from the 1920s to 
the 1980s. Contrary to many transport systems, the bus has 
the specificity of being both a system linked to an operator 
marked by industrial logics, and one of the systems evolving 
in a shared public space with many others. This configura-
tion explains why the role of information in this sector is cru-
cial, although it is difficult to collect. The paper follows these 
information challenges to understand how different ways of 
formulating, analyzing and using accident data coexist. First, 
they aim to establish the responsibilities of the accident and 
feed any subsequent procedures. Then, once multiplied by 
the number of accidents occurring on the network, they 
make it possible to estimate the extent and nature of these 
accidents. Finally, they are at the base of  prevention policy, 
which can use them for areas of improvement and measure 
the effects of interventions. These pluralities of information 
lead to a plurality of their uses, which are superimposed. The 
available tools played a key role in the establishment of an ef-
fective statistical apparatus from the 1950s onwards, but the 
intellectual context opened by the interaction between data 
collection and the implementation of psychotechnical meth-
ods from the 1920s onwards promoted their implementation. 
There has been a reinforcing effect between psychotechni-
cal approaches and statistical approaches that leads to the 
hypothesis that the isolated accident is difficult to anticipate, 
predict, know and treat, while the mass of accidents opens 
the way to quantitative methods with a more visible and con-
trollable efficiency.

Keywords: accidents, bus, data processing, prevention, 
public transport
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